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Données numériques 
Comment recevez-vous votre certificat de prévoyance? Plutôt  
par voie numérique, par e-mail? Ou bien vous appréciez que 
votre caisse de pension vous l’envoie sous forme d’imprimé,  
une fois par an, afin que vous puissiez en étudier les faits et  
les chiffres dans le détail. Ou, si je puis me permettre, peut-être  
ne vous intéressez-vous pas du tout à ce courrier, qui n’arrive 
qu’une fois par an? 

Les caisses de pensions sont toutefois tenues d’informer une 
fois par an leurs assurés sur l’état de leur compte. Mais la loi  
ne dit pas comment. Une fondation collective de taille moyenne 
qui n’envoie depuis des années le certificat de prévoyance que 
sous forme numérique sait en effet pertinemment qu’environ la 
moitié des destinataires ouvrent le courrier. Il vaudrait la peine 
de savoir si l’autre moitié ne s’intéressent pas aux données de la 
prévoyance ou si le courrier s’est perdu dans la masse. 

Rien qu’en lisant cette publication électronique, vous faites très 
certainement partie, chères lectrices et chers lecteurs, de la 
moitié la mieux informée de notre public. Dans ce numéro, vous 
saurez où en sont les caisses de pensions cantonales et, dans  
un autre article, vous découvrirez l’avis de deux experts sur 
l’adaptation de l’ancienne LPP face à l’avenir. L’organe suprême 
est également expliqué de manière succincte. Je vous souhaite 
beaucoup de plaisir à lire ce numéro. 

https://vps.epas.ch/fr/
http://www.previva.ch
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ho. Comme chaque année au printemps, nous recueillons  
tous les indicateurs importants des caisses de pensions 
cantonales.1 La vue d’ensemble s’avère être réjouissante, 
comme dans toute la branche: grâce à l’année de placement 
2023, les pertes de 2022 ont pu être largement compensées. 

En ce qui concerne le taux de couverture, les revenus du ca­
pital jouent un rôle important, mais également les hypothèses 
techniques sous-jacentes. Le taux d’intérêt technique avec 
lequel les engagements liés aux rentes sont actualisés n’a connu 
qu’une seule direction pendant plus de dix ans, à savoir la 
baisse. Durant les périodes de taux en baisse, voire négatifs, 
toutes les caisses de pensions ont dû réduire progressivement 
la valeur de 4 %, comme cela était courant durant les années 
zéro, aux taux de 1 à 2 % répandus aujourd’hui (les caisses de 
pensions cantonales ont en moyenne des valeurs un peu plus 
élevées que l’ensemble de la branche). Les engagements ont 
donc gagné en importance et le taux de couverture a baissé. 

Avec le revirement des taux d’intérêt il y a un peu plus de  
deux ans, la situation a changé. Le taux d’intérêt sans risque 
est passé d’une zone légèrement négative à un niveau parfois 
supérieur à 1 %. Il est actuellement d’environ 0,7%. Les caisses 
de pensions peuvent ainsi s’attendre à des revenus systéma­
tiquement plus élevés, y compris sur le capital de prévoyance 
des bénéficiaires de rente. 

La grande question est désormais de savoir si les caisses de 
pensions doivent aussi relever leur taux d’intérêt technique. 
Le fait que le taux ait été abaissé si lentement à de nombreux 
endroits qu’il était encore trop élevé il y a deux ans et qu’il est 
tout juste adéquat dans l’environnement actuel incite à ré­
pondre par la négative à la question. Les caisses de pensions, 
avec leurs taux plus bas, peuvent aussi être tentées de créer 
une certaine marge de sécurité dans leur évaluation. Mais le 
fait que le taux doive s’appuyer sur les prévisions effectives  
en matière de rendement plaide pour le oui, ce que suggère 
également la directive technique correspondante (DTA 4) des 
experts en caisses de pensions. Une augmentation du taux 
d’intérêt technique a pour effet secondaire que le taux de 
couverture augmente également: pour les bénéficiaires de 
rentes, il faut réserver moins de capital, les engagements sont 
donc moins lourds.

Lors de la fixation du taux d’intérêt technique, le conseil de 
fondation ne devrait pas se laisser guider par un bilan embelli. 
Mais des effets secondaires agréables sont certainement  
plus favorables aux décisions que des effets secondaires dé­
sagréables. 

1	� Vous trouverez un tableau avec tous les indicateurs ainsi qu’une classi­
fication des résultats dans le numéro d’avril de Prévoyance Profession­
nelle Suisse.

Caisses de pensions cantonales

Si l’un augmente, l’autre aussi
Canton Caisse de pensions

Nettoperfor- 
mance 2023 

Taux d’intérêt 
technique à partir      

du 1.1.2024

Taux d’intérêt    
assurés act. 2023 

(2024 prospectif) 

AG Aargauische Pensionskasse 4.94 % 2.25 % (table de  
génération TG)

1.00 %
(2024: 1.85 %)

AR Pensionskasse  
Appenzell Ausserrhoden*

4.31 % 1.50 % (TG) 1.50 %
(2024: 1.25 %)

AI Kantonale Versicherungskasse  
Appenzell Innerrhoden*

4.00 % 1.25 % (table de  
périodique TP) 

1.50 %
(2024: 1.25 %)

BL Basellandschaftliche  
Pensionskasse

4.20 % 2.25 % (TG) 0.25–3.00 % 
(2024: 1.25–1.50 %)

BS Pensionskasse Basel-Stadt* 4.87 % 1.75 % (TP) 1.75 (1.75 %) (TK)
0–1.75 (0–2.75)(VK) 

BE Caisse de pension bernoise 
(BPK)

7.84 % 1.75 % (TG)
(année passée: 1.50 %, TG)

1.50 %
(2024: 1.25 %)

Caisse d’assurance du corps   
enseignant bernoise*

5.90 % 2.00 % (TP) 1.25 %
(2024: 1.25 %)

FR Caisse de prévoyance du  
personnel de l’Etat de Fribourg 

4.40 % 2.25 % (TP) 1.00 % 
(2024: 1.25 %)

GE Caisse de prévoyance de  
l’État de Genève*

4.30 % 1.75 % (TG) sans objet, car pri­
mauté des prestations

GL Glarner Pensionskasse* 4.80 % 2.00 % (TG) 2.00 %
(2024: 1.25 %)

GR Pensionskasse Graubünden* 7.85 % 1.75 % (TG)  4.00 %
(2024: 1.25 %)

JU Caisse de pensions de la  
République et Canton du Jura*

4.80 % 2.00 % (TP) 2.25 %
(2024: 0.25 %)

LU Luzerner Pensionskasse 5.10 % 1.75 % (TG)
(année passée: 1.50 %, TG)

2.50 %
(2024: 2.50 %)

NE Caisse de pensions  
Canton de Neuchâtel*

5.80 % 1.75 % (TP) 2.25 %
(2024: 0.50 %)

NW Pensionskasse des  
Kantons Nidwalden*

6.23 % 2.00 % (TG) 2.00 %
(2024: k. A.)

OW Personalvorsorgekasse 
Obwalden*

7.28 % 1.50 % (TG) 1.75 %
(2024: 1.25 %)

SG St. Galler Pensionskasse* 6.76 % 2.50 % (TG) 2.00 %
(2024: 1.25 %)

SH Pensionskasse Schaffhausen* 4.92 % 1.50 % (TG) 1.50 %
(2024: 1.50 %)

SO Pensionskasse  
Kanton Solothurn

6.60 % 2.00 % (TG) 2.00 %
(2024: 1.25 %)

SZ Pensionskasse des  
Kantons Schwyz*

6.63 % 2.20 % (TP) 1.00 %
(2024: 1.25 %)

TG Pensionskasse Thurgau 5.12 % 2.00 % (TG) 3.00 %
(2024: 2.50 %)

TI Istituto di previdenza del  
Cantone Ticino*

5.14 % 2.00 % (TG) 1.50 %
(2024: 1.75 %)

UR Pensionskasse Uri* 5.20 % 1.75 % (TG) 1.00 %
(2024: 1.25 %)

VD Caisse de pensions de  
l’État de Vaud*

5.00 % 2.00 % (TP) sans objet, car pri­
mauté des prestations

VS Caisse de prévoyance du Canton 
du Valais (CPVAL)*

4.06 % 2.50 % (TP) 1.00 %
(2024: 1.25 %)

ZG Zuger Pensionskasse 5.70 % 1.25 % (TP) 2.00 %
(2024: 1.25 %)

ZH BVK 7.20 % 1.75 % (TG) 1.85 % 
(2024: 1.75 %)

Valeurs Moyennes 5.52 % 1.89 % 1.80 %

Les caisses en orange sont en capitalisation complète (CC), les bleues en capitalisation partielle (CP).
Les indications des caisses marquées avec un * n’ont pas encore été revisées et/ou n’ont pas encore été approuvées par l’organe suprême.�
Source: Recherche Schweizer Personalvorsorge

https://www.skpe.ch/fr/directives-techniques/dta-4-taux-dinteret-technique
https://www.agpk.ch/
https://www.pkar.ch/
https://www.ai.ch/kvk/
https://www.blpk.ch/
https://www.pkbs.ch/de/
https://www.bpk.ch/fr/
https://blvk.ch/fr/
https://www.fr.ch/dfin/cppef
https://www.cpeg.ch/
https://glpk.ch/index.php?id=2
https://www.pkgr.ch/
https://www.cpju.ch/
https://www.lupk.ch/
https://cpcn.ch/
https://www.pknw.ch/
http://www.pvow.ch
https://www.sgpk.ch/
https://www.pksh.ch/
https://pkso.so.ch/
https://pksz.ch/
https://www.pktg.ch/
https://www.ipct.ch/
https://www.pkuri.ch/
https://www.cpev.ch/
https://www.zugerpk.ch/deu/startseite.shtml
https://bvk.ch/de/
https://www.cpval.ch/in_webcpv01/core/menu.php#f0
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Conformément au mandat constitutionnel, les prestations  
de la caisse de pensions (2e pilier) doivent assurer, avec l’AVS 
(1er pilier), le maintien approprié du niveau de vie habituel 
après la retraite. 

Si la carrière professionnelle d’une personne ne suit pas un 
parcours «ordinaire» d’environ 40 ans de service avec une 
activité professionnelle à 100 %, comment le niveau de vie 
habituel doit-il être mesuré? Des solutions innovantes peuvent- 
elles permettre au 2e pilier, avec ses bases légales actuelles, 
de faire face à ces situations ou faudrait-il éventuellement 
adapter les bases légales pour atteindre un tel objectif? C’est  
à cet ensemble de questions que nous nous intéressons dans 
le présent article. Pour simplifier, nous ne nous intéresserons 
qu’à la solution dite épargne et risque (primauté des cotisa­
tions), car les véritables primautés de prestations n’existent 
pratiquement plus en Suisse. 

En principe, le montant de l’avoir de vieillesse au moment de 
la retraite reflète la carrière de l’employé et également les ca­
ractéristiques des plans dans lesquels l’employé a acquis son 
avoir de vieillesse. D’autres éléments viennent s’y ajouter, tels 

que les éventuels rachats dans la prévoyance pour augmenter 
les prestations ou les versements anticipés pour la propriété 
du logement. En cas de divorce avec partage de l’avoir dispo­
nible, il convient également de mentionner les prestations 
attribuées à l’ex-partenaire ou à l’ex-conjoint.

Partage en cas de divorce 
On peut donc ouvrir la ronde des questions par la manière 
dont un divorce se répercute sur la prévoyance.1 Le partage 
suite à un divorce entraîne une diminution du niveau de 
prévoyance déjà atteint. Plus le mariage a duré longtemps, 
plus la part supprimée est importante pour la personne qui 
réalisait jusqu’alors un revenu plus élevé.

Les assurés ne peuvent contrer la réduction des prestations 
qu’en effectuant un rachat – mais cela dépend fortement  
des possibilités financières de chacun. Les caisses de pensions 
peuvent toutefois créer des possibilités de compenser au 
moins partiellement la réduction des prestations. L’un des 

1	� Dans la pratique, le partenariat enregistré et sa dissolution sont traités 
de la même manière qu’un mariage/divorce.

L’innovation vue par les experts

Adapter le vieux costume  
aux nouveaux modèles de vie
Quelles solutions sont aptes à adapter la LPP au nouveau monde du travail?  
Le modèle du ménage à un seul revenu ne correspond plus qu’en partie aux réalités 
d’aujourd’hui. La prévoyance peut toutefois être remise à jour à différents niveaux. 

Andreas Haller 
�Expert en prévoyance professionnelle  
�avec diplôme fédéral, Aon

Matthias Pfiffner  
�Expert en assurances de pension  
��avec diplôme fédéral, Aon
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moyens consiste notamment à prévoir un montant plus 
faible des rentes de survivants expectatives. Les assu­
rés qui n’ont pas (ou plus) de partenaire peuvent ainsi 
profiter d’un taux de conversion plus élevé – les coûts 
de la rente de survivant expectative non nécessaire 
sont réduits. Les caisses qui fixent les taux de conver­
sion par principe en fonction de l’état civil vont un peu 
plus loin. Ainsi, les prestations expectatives ne sont 
assurées que pour les assurés qui déclencheront aussi 
potentiellement une rente de survivant, avec des taux 
de conversion plus bas en conséquence.

Années à revenu réduit
D’autre part, il existe un ensemble de questions rela­
tives aux années sans acquisition de prestations ou avec 
une acquisition réduite de prestations – cette partie 
concerne par exemple le travail à temps partiel, la ma­
ternité, les congés sabbatiques ou encore les congés 
non payés. Il convient de faire la distinction entre l’ac­
quisition de prestations durablement réduite (travail  
à temps partiel) et l’acquisition de prestations tempo­
rairement réduite (congé sabbatique, congé non payé). 
La maternité s’accompagne généralement des deux, 
d’abord d’une réduction temporaire de l’acquisition 
de prestations, suivie d’un travail à temps partiel.

Pour améliorer la couverture des travailleurs à temps 
partiel, il est judicieux d’agir sur la déduction de coor­
dination. En principe, il y a deux possibilités. Soit on 
multiplie une déduction de coordination fixe par le taux 
d’occupation, soit on définit la déduction de coordina­
tion comme un pourcentage du salaire concerné. Dans 
la deuxième variante, toutes les personnes ayant un 
bas revenu sont mieux assurées, indépendamment du 
fait que le bas revenu résulte d’une activité à temps 
partiel ou simplement d’un poste à bas salaire. Mais 
cela s’accompagne toujours d’une réduction du salaire 
net, ce qui n’est pas apprécié par tous les travailleurs. 
Une autre possibilité serait d’introduire le choix de co­
tisations salariales supplémentaires. Cela n’englobe­
rait toutefois pas la couverture en cas d’invalidité et de 
décès, qui est également améliorée en cas de réduction 
de la déduction de coordination. En outre, l’option des 
cotisations salariales supplémentaires doit satisfaire à 

différentes conditions, notamment le financement des 
cotisations à plus de 50 % par l’employeur. 

Congé non payé
Pour les congés non payés et les congés sabbatiques, 
les coûts de ces années sont compensés par le revenu 
des années de travail. Cela reflète la consommation 
plus faible qui se poursuit aussi «normalement» à la 
retraite.2 Dans ce contexte, la couverture en cas d’in­
validité et de décès est importante, car elle n’entraîne 
pas seulement des lacunes de prévoyance, mais la 
couverture de prévoyance est même suspendue pen­
dant un certain temps. Si la personne assurée reste 
salariée d’une entreprise lors d’un congé non payé,  
la caisse de pensions peut permettre le maintien de 
l’assurance de risque ou du processus d’épargne au 
niveau du salaire précédent. Les coûts de l’assurance 
(cotisations de l’employé et de l’employeur) sont, 
selon les modalités, entièrement à la charge de la 
personne assurée.

Si une personne décide de prendre un congé sabbati­
que entre deux emplois, elle quitte l’entreprise affiliée 
et ne peut donc pas continuer à être assurée par la 
caisse de pensions. Les risques d’invalidité et de décès 
restent couverts pendant un mois.

Maternité
La maternité donne droit à un congé de maternité d’au 
moins 14 semaines. Pendant cette période, les cotisa­
tions LPP continuent d’être versées dans leur intégra­
lité. La couverture d’assurance est donc maintenue. 
Mais de nombreuses mères et quelques pères décident 
ensuite de réduire leur taux d’occupation ou de cesser 
complètement leur activité professionnelle pendant 
une période prolongée. 

Le 2e pilier, miroir des modèles de vie
En principe, le 2e pilier reflète les modèles de vie. Si 
une personne dépendait majoritairement d’une autre 
personne sur le plan économique, par exemple la 

2	� Il existe une offre de l’institution supplétive pour une assurance 
pendant un congé non payé.

femme dans le modèle familial de moins en moins 
répandu du ménage à un seul revenu, elle le reste 
également en termes de prévoyance – que ce soit  
par le biais de la rente de vieillesse ou d’invalidité du 
partenaire ou de la rente de survivant. Le travail non 
rémunéré dans le ménage et l’éducation des enfants 
reste une zone d’ombre. Si la personne qui s’occupait 
majoritairement de ces tâches décède dans un mé­
nage, le partenaire qui reste doit souvent réduire son 
temps de travail rémunéré – mais cette perte ne sera 
que modestement compensée sous forme d’une rente 
de survivant provenant majoritairement du 1er pilier. 

Un système approprié grâce à la possibilité  
de faire des rachats
Si la déduction de coordination est définie en fonc- 
tion du taux d’occupation ou en pourcentage du salaire 
annuel, la prévoyance vieillesse est d’ores et déjà 
conçue, grâce à la possibilité de rachat, pour tous les 
modèles familiaux et de revenus ainsi que pour les 
périodes sans revenus, de manière à ce que le niveau 
de vie habituel puisse être maintenu. On peut donc 
dire que le système tient bon – même pour des histo­
riques de revenus atypiques. La possibilité de mainte­
nir l’assurance de risque en cas de congé non payé est 
une bonne chose pour les assurés. 

Enfin, il est toujours de la responsabilité de l’individu 
de combler d’éventuelles lacunes dans la prévoyance 
par des rachats ou, en cas de périodes sans revenus, 
de contracter par ses propres soins une assurance 
contre les risques d’invalidité et de décès – que ce  
soit auprès de la caisse de pensions ou à titre privé 
auprès d’une assurance. 
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L’univers de la prévoyance en 2000 caractères

L’organe suprême 
Chez les humains, le cerveau est responsable de tout ce qui relève de 
l’exécution. En règle générale, une société est dirigée par le conseil 
d’administration. Une secrétaire générale ou une direction s’occupe 
des affaires courantes. Mais que doit faire ou que fait l’organe 
suprême d’une institution de prévoyance (IP)? 

Beaucoup de choses sont réglées simplement 

Contrairement à l’AVS, où tout l’argent, dans le système de répartition, 
est converti et dépensé sous forme de rentes, le 2e pilier obéit aux 
lois du système par capitalisation. Chacun épargne individuellement, 
et à la fin de la vie active, le capital épargné est converti en une rente 
au moyen du fameux taux de conversion. Si on le souhaite, l’épargne 
peut être perçue (en partie) sous forme de capital. En résumé: l’IP 
gère le capital de ses assurés à la façon d’une fiduciaire et l’investit 
également. 

L’organe suprême est une sorte de cerveau de l’IP. C’est généralement 
le conseil de fondation et, pour les coopératives, parfois l’assemblée 
des délégués ou un conseil d’administration. L’organe suprême prend 
les décisions stratégiques en son âme et conscience, qu’il s’agisse de 
la stratégie de placement pour la fortune de prévoyance, de la rému­
nération de l’avoir de vieillesse ou du niveau du taux de conversion. 

Par ailleurs, il est également chargé de surveiller l’IP. Ses membres 
sont personnellement responsables des dommages causés à l’IP et à 
sa fortune pour cause de négligence ou en raison d’actes criminels. 
Voilà pour les aspects juridiques.

Laisser sa responsabilité au vestiaire 

Les membres de l’organe suprême exercent une fonction de milice. 
Ils sont représentés de façon paritaire, c’est-à-dire qu’ils sont délé­
gués pour moitié par l’employeur et pour moitié par les employés. 
Pour cela, ils sont aidés par des spécialistes. On se croirait presque 
comme au siège d’un groupe ou dans la PME d’à côté: quand le chef 
est dépassé par la complexité, il peut s’adresser aux professionnels 
de son administration. 

Une entreprise peut aussi céder son IP, c’est-à-dire renoncer à son 
autonomie et se rallier à un grand acteur dans ce domaine. L’organe 
suprême devient alors quasiment un deuxième organe suprême,  
la commission de prévoyance, qui n’a en règle générale plus grand-
chose à décider.

Et l’employeur lui-même, comme l’ancien organe suprême, a nette­
ment moins affaire à la prévoyance mais a aussi moins de soucis.
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Le Conseil de fondation de previva est l’organe suprême. Il est composé de 12 membres qui représentent paritairement les 
employeurs affiliés (les institutions) et les employés des institutions affiliées (les assurés). 

Le Conseil institue les commissions suivantes :

• Commission de placement mobilier

• Commission de placement immobilier

• Commission des études

La commission de placement mobilier se réunit une fois par mois et remplit notamment les tâches suivantes :

• Optimiser le rendement des placements mobiliers

• Etudier périodiquement les diverses variantes d’allocation d’actifs et soumettre la version optimale au Conseil de   
fondation pour approbation

• Analyser les tableaux de bord (répartition des classes d’actif et vérification de la congruence avec l’allocation 
stratégique, performances des classes d’actif et comparaison avec les indices de référence) mensuels

• Assumer la gestion tactique de la fortune et gérer les liquidités

• Discuter périodiquement avec les gestionnaires de fortune

• Vérifier l’exercice des droits de vote des actionnaires

• Choisir le « Global custody » (banque dépositaire)

Un expert externe en placements assiste la commission dans ses tâches et effectue le controlling des activités 
d’investissement. Il établit un rapport trimestriel.

Répartition des placements au 31 décembre 2023

Route du Lac 2 ● 1094 Paudex ● Case postale 1215 ● 1001 Lausanne ● Tél. 058 796 32 45
www.previva.ch ● info@previva.ch ● CCP 10-11680-8 ● POFICHBEXXX ● CH 51 0900 0000 1001 1680 8

Commission de placement mobilier

Actifs au 31.12.2023 Allocation stratégique

Allocation Min Neutre Max
Liquidités 16’339’717 1.4% 0% 1.0% 4%
Obligations en CHF 165’790’198 14.3% 9% 14% 19%
Obligations en ME 180’309’008 15.6% 11% 17% 23%
Actions suisses 177’250’206 15.3% 11% 16% 21%
Actions monde 189’549’027 16.4% 12% 16% 20%
Actions marchés émergents 30’921’417 2.7% 2% 3% 4%
Immobilier suisse 289’874’814 25.1% 15% 24% 33%
Immobilier international 44’313’629 3.8% 3% 4% 5%
Infrastructures / Alternatifs 62’850’819 5.4% 2% 5% 9%
TOTAL 1’157’198’835 100% 100%

Performance provisoire

La performance enregistrée par le fonds en 2023 s’élève à 5.12%, ce qui est en ligne avec les indices de référence :

Benchmark previva : 5.33%   UBS : 4.92%   Crédit Suisse : 5.45%

http://www.previva.ch
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Actualités

QUESTION DU MOIS

VOTEZ >

Taux directeurs 

La majorité estime que la Banque nationale est courageuse 

En avril, nous vous demandions ce que vous pensiez de la dernière 
hausse des taux d’intérêt de la Banque nationale suisse (BNS), interve­
nue avant Pâques. A l’époque, la BNS avait abaissé son taux directeur à 
1.5 %, devançant ainsi les autres banques centrales. Plus de la moitié 
(56 %) des voix ont jugé que cette mesure était sûre d’elle et bonne. Un 
peu moins d’un tiers des voix (28.6 %) se sont exprimées de manière 
neutre. Selon eux, la prévoyance ne dépend pas des fluctuations à court 
terme des taux d’intérêt. La plus petite partie des voix (15.4 %) a jugé la 
décision de la BNS de manière critique et l’a considérée comme préma­
turée. Dans la question du mois de mai, nous aimerions savoir ce  
que vous pensez de l’initiative commune de Pro Senectute et de l’Union 
patronale suisse visant à encourager la poursuite volontaire du travail à 
partir de 65 ans. Qu’en pensez-vous? 

Réforme LPP

275 000 femmes toucheront 
une rente plus élevée 

Les effets de la réforme de la LPP sont 
multiples et affectent différents groupes 
de population de différentes manières. 
Ceci vaut aussi pour les femmes. Mais 
en définitive, grâce au travail à temps 
partiel désormais nettement mieux 
assuré, elles comptent parmi les ga­
gnantes de la réforme. C’est ce que 
montre une analyse de BSS Volkswirt­
schaftliche Beratung réalisée pour 
alliance F, alliance des organisations 
féminines suisses. Au total, 275 000 
femmes recevront une rente plus éle­
vée grâce à la réforme de la prévoyance 
professionnelle, selon les calculs de BSS. 
La raison en est l’adaptation plus que 
nécessaire de la déduction de coordi­
nation, réclamée par alliance F depuis 
de nombreuses années. La rente de  
la LPP obligatoire est plus basse pour 
67 000 femmes. Pour une grande partie 
des assurés (environ 85 %), la baisse du 
taux de conversion minimal n’a guère 
d’impact.

Performance

2 % en mars

Les caisses de pensions de l’échantillon 
UBS ont obtenu en mars une perfor­
mance moyenne de 2 % après déduc­
tion des frais. Le rendement depuis le 
début de l’année s’inscrit à 3.9 %. 
L’écart de performance de l’ensemble 
des caisses de pensions était de 2.5 % 
le mois dernier. Le meilleur résultat 
(3.3 %) a été obtenu par caisse de 
pensions de petite taille. Le moins bon 
(0.8 %) provient d’une grande caisse 
de pensions. La performance moyenne 
de toutes les classes d’actifs a été posi­
tive en mars. Les actions mondiales ont 
réalisé les meilleurs résultats (5.2 %), 
suivies des actions suisses (3.9 %). Les 
résultats les plus faibles ont été enre­
gistrés par les placements directs dans 
l’immobilier (0.2 %) et les obligations 
libellées en francs suisses (0.8 %).

Pauvreté

Caritas réclame des allège-
ments des coûts de la santé et 
du logement 

Caritas demande à la Confédération, 
aux cantons et aux communes d’agir 
de manière ciblée contre la pauvreté. 
«A ce jour, le monde politique n’a pas 
réussi à prendre des mesures suffi­
santes contre l’augmentation du coût 
de la vie», déplore Aline Masé. Pour  
ce qui est des réductions de primes, 
leur extension nécessaire et urgente  
se fait attendre. Dès avril, la deuxième 
hausse du taux d’intérêt de référence 
se répercutera sur de nombreux loyers 
sous la forme d’un supplément de  
3 %. Une table ronde nationale sur les 
questions de logement n’a jusqu’ici 
débouché sur aucune mesure suscep­
tible d’apporter un réel soulagement 
aux locataires dont le budget est serré. 
Caritas salue le fait que le Conseil na­
tional se soit clairement prononcé en 
faveur de l’élaboration d’une stratégie 
nationale de lutte contre la pauvreté 
lors de la session de printemps. L’asso­
ciation demande au Conseil fédéral de 
préparer le terrain dans ce domaine le 
plus rapidement possible. (ats)

Assurance-maladie

Une majorité pour des primes 
maladie en fonction du revenu

Pour une majorité de Suisses, les primes 
d’assurance-maladie doivent être 
dépendantes du revenu. C’est ce que 
révèle une enquête représentative de 
l’institut de recherche Sotomo auprès 
de 6066 électeurs de Suisse aléma­
nique et romande. Selon les résultats 
du sondage publiés par «Blick», 57 % 
des personnes interrogées souhaitent 
la fin du modèle actuel des «primes 
par tête».

■■	 �Négatif – prématuré. 
La BNS devrait rester plus réactive.

■■	 �Bien – la Suisse est enfin 
là confiant et pragmatique.

■■	 �Neutre – les mesures de précaution  
ne sont pas préoccupantes dépendant  
des fluctuations des taux d’intérêt à court terme.

15.4 %

56 %

28.6 %

Âge de la retraite

L’Union patronale demande 
un relèvement par étapes

Malgré l’échec de l’initiative sur les rentes en mars, l’Union patronale 
suisse (UPS) propose de relever l’âge de la retraite en Suisse  

à 66 ans. Cette hausse devrait se faire par petites étapes, a expliqué 
le président de l’UPS Severin Moser dans un entretien avec les 

journaux du groupe CH Media. L’âge de la retraite serait dans un 
premier temps augmenté de six mois, puis à nouveau de six mois 

dans une deuxième étape. Selon M. Moser, faire passer directement 
l’âge de la retraite à 67 ans n’est pas réaliste à l’heure actuelle,  

mais la population suisse accepterait un relèvement très progressif. 
Début mars, les électeurs ont balayé une initiative populaire  

des Jeunes Libéraux-Radicaux. L’automatisme de la hausse a été 
dissuasif, estime Severin Moser. (ats)

https://vps.epas.ch/fr/nos-revues-en-un-coup-doeil/prevoyance-professionnelle-suisse/question-du-mois
https://fr.alliancef.ch/news/lpp
https://www.ubs.com/microsites/focus/fr/markets/2022/pension-fund-performance.html
https://www.blick.ch/politik/exklusive-umfrage-so-denkt-die-schweiz-zeigt-schweizer-wollen-krankenkassen-revolution-id19587213.html
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Actualités Un titre inestimable. Heureusement, il 
existe des choses qui ne s’achètent pas. Ainsi,  
à la Bundesliga allemande, le club du «Bayer 04 
Leverkusen» a été sacré champion pour la 
première fois en 120 ans d’existence. Le capi­
taine de l’équipe nationale suisse Granit Xhaka 
a contribué de nouveau, en tant que joueur clé, 
à la victoire de ce championnat. Les fans de 
Leverkusen le portent aux nues bien évidem­
ment, notre Granit, qui a grandi à Bâle en tant 
qu’enfant de réfugiés du Kosovo. Son salaire 
annuel s’élève, selon une estimation du portail 
Fussballtransfers.com à 2.2 millions d’euros, 
ce qui correspond à environ 6000 euros par 
jour. Brut bien sûr, mais cette année, il l’a 
certainement bien mérité. 

Sport de performance risqué. Le capi- 
taine de l’équipe nationale suisse de handball 
Nikola Portner joue en Allemagne. Il a conclu un 
contrat jusqu’en 2027. Portner est gardien de 
but titulaire au club SC Magdeburg. En été, il a 
gagné la Champions League pour la deuxième 
fois avec ce club. D’après des estimations, le 
jeune homme de 30 ans gagne nettement moins 
que Xhaka, mais quand même plusieurs dizaines 
de milliers d’euros par mois, brut. Toutefois, 
son contrat pourrait être interrompu brutale­
ment si des soupçons de dopage étaient con­
firmés. Pour Portner, une méthamphétamine 
interdite a été détectée par l’agence de dopage 
NADA. En règle générale, les contrats de sport 
de performance comportent des clauses qui 
permettent au club de résilier les contrats de 
manière anticipée en cas de violation. 

Rien que des frais. B est aussi l’initiale de 
«Böögg», le fameux bonhomme de neige de  
la fête folklorique de Zurich, qui a lieu au prin­
temps. Pour la première fois, le bonhomme n’a 
pas pu brûler parce qu’il y avait trop de vent. 
La tradition veut que le bonhomme blanc soit 
brûlé sur un bûcher pendant que des chevaux 
galopent en cercle autour de lui. Le temps que 
met sa tête pour exploser indique si l’été sera 
beau ou pas. Il est maintenant permis de plai­
santer sur la symbolique de cet été manqué et 
de la fête populaire, qui a été gâchée par la 
tempête. Même sans explosion, les dépenses 
de la fête ont été considérables. Ceux qui ont le 
courage de faire cette expérimentation à petite 
échelle à la maison peuvent acheter auprès 
d’une fondation sociale un kit de construction 

d’un mini-Böögg inflammable à partir de 
42 francs, TVA comprise. Un petit 

plaisir qui s’achète. 

Dépenser de l’argent comme 
Taylor Swift. Offrir un mini-

bonhomme de neige à enflammer 
comme le Böögg serait peut-être un   

cadeau qui ferait plaisir à la chanteuse Taylor 
Swift. Mais il faudrait bien sûr tout d’abord la 
rencontrer. Elle effectue actuellement une 
tournée mondiale qui n’est pas prête de s’ar­
rêter. Selon le magazine Stern, Swift a aussi 
détrôné le retraité Elton John dans la catégorie 
«série de concerts la plus lucrative de l’his­
toire». Chaque apparition de la star lui rap­
porte entre 10 et 13 millions de dollars. Mais 
elle dépense aussi beaucoup d’argent, notam­
ment en dons et en jets privés. Elle en a besoin 
pour faire la navette entre ses différents do
miciles. L’appartement qu’elle a loué pendant 
un certain temps sur Cornelia Street à West 
Village, New York, aurait par exemple coûté la 
bagatelle de 4500 dollars par mois. C’est peut-
être pour ça que Swift l’a abandonné. 

AC 1

Un marché du travail stable  
conduit à un exercice positif

L’évolution stable du marché du travail s’est 
poursuivie en 2023, entraînant des chiffres du 
chômage bas. Pour l’assurance-chômage (AC), 
cela s’est traduit par un excédent de recettes de 
2.8 mias de francs. Le fonds de compensation 
de l’AC a bouclé l’exercice annuel 2023 avec  
un produit total de 9.1 mias de francs (2022: 
9.6 mias) et des dépenses totales de 6.4 mias  
de francs (2022: 7.3 mias). En moyenne annuelle, 
le nombre de chômeurs inscrits à l’AC s’est 
monté à 93 536, ce qui correspond à un taux  
de chômage de 2 % (2022: 99 577 chômeurs, 
soit un taux de 2.2 %), selon la statistique du 
Secrétariat d’Etat à l’économie (Seco).

AC 2

Le Conseil fédéral ne veut pas 
améliorer les prestations des 
entrepreneurs

Le Conseil fédéral ne veut pas améliorer les 
prestations de l’assurance-chômage pour les 
entrepreneurs qui travaillent comme salariés 
dans leur propre entreprise. C’est ce qu’indique 
le rapport sur un projet de la Commission de la 
sécurité sociale et de la santé publique (CSSS) 
du Conseil national. Selon le Conseil fédéral, la 
réglementation actuelle est suffisante. Le projet 
de la CSSS entend la modifier: les travailleurs 
occupant une position assimilable à celle d’un 
employeur qui cotisent à l’assurance-chômage 
devraient avoir droit aux indemnités de chômage 
après un délai d’attente de 20 jours. Le Conseil 
fédéral estime que ces changements entraîne­
raient un risque d’abus et se déclare donc favo­
rable au maintien du statu quo. D’après lui, le 
projet de la CSSS du Conseil national reviendrait 
à atténuer les risques entrepreneuriaux à l’aide 
de l’AC, ce qui n’est pas l’objectif de l’assurance.

https://www.fussballtransfers.com/spieler/granit-xhaka/gehalt
https://www.spiegel.de/sport/handball/nikola-portner-methamphetamine-beim-handball-torhueter-von-magdeburg-gefunden-a-2ebaf212-138b-45ee-8c06-8ab0d89c15eb
https://www.stiftung-rgz.ch/produkte-dienstleistungen/produkte/pocket-boeoegg
https://www.stern.de/lifestyle/leute/taylor-swift-und-ihr-luxusleben--wie-die-saengerin-ihr-geld-ausgibt-34482702.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-100611.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-100660.html
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Aperçu des thèmes
Le numéro de juin
aura pour thème

«Retraités».

Caricature du mois

International

Les Suisses vivant à l’étranger sont  
de plus en plus nombreux 

Fin 2023, 813 400 ressortissants suisses vivaient à 
l’étranger. Leur nombre a augmenté depuis 2022 
 (+13 400 personnes ou +1.7 %). Près de deux tiers des 
Suisses de l’étranger sont installés en Europe et plus  
d’un quart en France, selon le communiqué de l’Office 
fédéral de la statistique OFS.

AVS

Opinions des partis sur la réforme des rentes  
de veuves et de veufs

Les avis sur la réforme des rentes de veuve et de veuf sont 
partagés. Parmi les partis, le PRD considère la réforme comme 
équilibrée. Elle élimine une inégalité de traitement entre hommes 
et femmes, prévoit des prestations transitoires et prend en 
compte les cas de rigueur. L’UDC salue également la révision. 
Compte tenu de la pénurie de main-d’œuvre qualifiée et de 
l’augmentation constante de la participation des femmes au 
marché du travail, le versement d’une rente à vie spécifique  
au sexe n’est plus d’actualité. Le centre salue le principe de la 
révision de la loi. Le parti estime qu’il est judicieux que le droit 
aux prestations se concentre sur les phases «intensives». A 
gauche, le PS salue le fait que l’égalité juridique entre veuves et 
veufs soit enfin assurée et que le droit aux prestations soit 
garanti pour les parents ayant des obligations d’assistance.  
Le parti s’oppose toutefois aux économies prévues, «qui se 
feront sur le dos de personnes déjà en situation de précarité».  
Les Verts rejettent également la voie proposée, car elle dété­
riore les prestations pour certaines catégories de femmes. (ats)

Chômage

Le taux de chômage reste inchangé à 2.4 %

Le taux de chômage reste inchangé à 2.4 %. Selon les rele­
vés du Secrétariat d’Etat à l’économie (Seco), à fin mars 
2024, 108 593 personnes étaient inscrites au chômage 
auprès des offices régionaux de placement (ORP), soit 
3286 de moins que le mois précédent. Le taux de chômage 
est resté inchangé à 2.4 % durant le mois sous revue. Le 
chômage a augmenté de 15 838 personnes par rapport au 
mois correspondant de l’année précédente (17.1 %).

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/actualites/quoi-de-neuf.gnpdetail.2024-0231.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-100623.html
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